
(Traduction)

CORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU CANADA ET LE GOUVERNEMENT DE

LIRLANDE, POUR ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET PRÉVENIR

L'ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE REVENU

Le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de l'Irlande,

Désireux de conclure un accord pour éviter les doubles impositions et pré-

nlir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu,

Ont désigné à cette fin pour leurs Plénipotentiaires:
Le Gouvernement du Canada:

M. Walter E. Harris, Ministre des Finances du Gouvernement

canadien,
Le Gouvernement de l'Irlande:

M. Sean Murphy, Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire

d'Irlande à Ottawa;

Lesquels, s'étant communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en

nIXe et due forme, sont convenus de ce qui suit:

ARTICLE I

1. Les impôts visés par le présent Accord sont:

a) au Canada:
Les impôts sur le revenu, y compris les surtaxes, qui sont levés

par le Gouvernement du Canada (ci-après appelés "l'impôt cana-

dien").
b) En Irlande:

L'impôt sur le revenu (y compris la surtaxe) et l'impôt sur les

bénéfices des sociétés (ci-après appelés "l'^pôt dlandais").

2. Le présent Accord s'appliquera également à tous les utres dimpôt fondés

1des principes analogues, autres que îes impôts sur ne excéments dc bénéfices,

l' DOurront être levés par l'un ou l'autre des gouvernements contractants

ýstérieurement à la signature du présent Accord.

ARTICLE II

L Dans le présent Accord, à moins que le ctontexte ne s'y oppose:

a) Les expressions "un des territoires" e ý'l'autre territoire" désignent

l'Irlande ou le Canada, suivant let anntexta

b) Le terme "impôt" désigne linpot irlandais o l'impôt canad s

vant le contexte;
c) Le terme "personnel" s'étend à tout groupement de personnes, constitué

ou non en société;
d) Le term 'société" comprend toute prsone jidtueCaa; sapi

e) Les expressions "résidant en Irlande" e duéont eu anade" l'

quent respectivement à toute personne qui, du point de vue de l'impôt
irlandais, a sa résidence en Irlande ad et à toute peoe qipdu

canadien, n'a pas sa résidence au Canada, et à toutep nne du
point de vue de l'impôt canadien, a sa résidnce au Irnada et qun u

point de vue de l'impôt irlandais, n'a pas sa résidence en Irlande; une

société sera considérée comme ayant son siège en Irlande si ses affaires

sont gérées et dirigées en Irlande et conme ayant on sten au aada

si ses affaires sont gerées et dirig esu Canada. Ies eite ucue

le présent paragraphe ne modifie, de quelate façon que ce soit bné

disposition de la législation irld d elativ e 1o t n n des

fices des sociétés dans le casdso tt e I
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